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Service des Ressources Humaines

et Traitements
	FORMULAIRE D’ENGAGEMENT DANS UNE DÉMARCHE VAE


Nom Prénom de l’agent :
Grade :

Service :
Date de la demande :

Diplôme ou titre visé :

Ministère certificateur :

Objectifs :

Lieu de validation :
DEMANDE DE L’AGENT
Prise en charge de l’accompagnement VAE par l’ENSAIT :
(  oui

(  non
Prise en charge des frais de déplacement :


(  oui

(  non

Octroi d’un congé de 24 heures pour VAE1 : 


(  oui

(  non

Mobilisation du DIF en complément :    (  oui      (  non
          Nombre d’heures DIF utilisées :
Date et signature de l’agent :

Avis du Chef de Service

Avis de la DRH



Avis du Directeur Général

        

                 



              des Services

( Favorable


( Favorable



( Favorable


( Défavorable

( Défavorable



( Défavorable

           Date et visa

          Date et visa
                                       Date et visa
Prénom/Nom
Fonction :

Observations :


 Le :




Le :



                 La DRH



Le Directeur Général des Services
Le :
Virginie CHUPIN                                      Michel VANCAPPEL

1 Le Décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires de l’Etat stipule :    
Art .23 :  Les fonctionnaires peuvent bénéficier d'actions de formation en vue d'une validation des acquis de leur expérience par un diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles. 
Pour suivre ces actions, les fonctionnaires peuvent bénéficier, sur leur demande, d'un congé pour validation des acquis de l'expérience, éventuellement fractionnable, qui ne peut excéder annuellement et par validation vingt-quatre heures de temps de service. Pour compléter la préparation ou la réalisation de cette validation, ils peuvent utiliser leur droit individuel à la formation. 
Ces actions peuvent être financées par l'administration dans le cadre du plan de formation mentionné. Dans ce cas, elles donnent lieu à la conclusion d'une convention entre l'administration, l'agent et le ou les organismes concourant à la validation. 
